COUR D’APPEL DE RENNES

DEUXIEME CHAMBRE

ARRET DU 6 SEPTEMBRE 1989

RG n°240-88

Affaire : JANNIER c/ DAVID

Considérant que les époux JANNIER‑QUERE, ainsi que Paul-Marie TREMELOT en qualité d'administrateur du redressement judiciaire desdits époux, ont régulièrement relevé le 21 juin 1988 appel du jugement contradictoirement rendu le 13 juin 1988 par le Tribunal de grande instance de Guingamp qui, statuant en matière commerciale, a ordonné la liquidation judiciaire de l'entreprise, maintenant en tant que de besoin l'administrateur dans ses fonctions et notamment Daniel DAVID comme mandataire-liquidateur;

Considérant que les premiers juges ont retenu que, eu égard notamment à l'importance du passif et au refus des propositions d'apurement, du passif par les créanciers les plus importants, il n'existait aucune possibilité sérieuse de redressement judiciaire et d'apurement du passif;

Considérant que les appelants font valoir que, outre que le passif s'est trouvé alourdi à la suite d'une erreur matérielle et que le refus de certains créanciers a été pris en  compte dans l'offre de règlement, les capacités de remboursement de l'entreprise permettront de faire face aux échéances

Que c'est ainsi qu'ils demandent de mettre à néant le jugement et d'"homologuer" le plan de redressement ou, à défaut, renvoyer les parties à cette fin devant le tribunal

Considérant que le mandatai re‑1 i qui dateur déclare s'en remettre à justice

Considérant que pour un plus ample exposé de la procédure ainsi que des fins et des moyens des parties la Cour se réfère aux énonciations du jugement et aux conclusions 

SUR CE

Considérant que s'il doit être pris en compte, le refus de créanciers, fussent-ils importants, n'est pas suffisant pour faire rejeter un plan de redressement dès lors que la procédure de redressement judiciaire a d'abord pour objectif de sauvegarder l'entreprise et de maintenir l'activité et l'emploi, et non d'assurer surtout l'apurement du passif

Considérant que les perspectives de l'entreprise telles qu'elles ressortent de l'étude faite par le Centre de gestion et d'économie rural des Côtes-du-Nord permettent de penser que ces objectifs pourront être atteints, d'autant qu'une erreur a été commise par les premiers juges dans l'appréciation du passif puisque sur un passif s'élevant à 2 442 650,76 F, a été comptabilisée deux fois une créance d'un montant de 589 035,91 F

Que le jugement sera donc infirmé

Que toutefois, afin que puissent être respectées les formalités prévues par l'article 61 de la loi du 25 janvier 1985 et de l'article 86 du décret d'application du 27 décembre 1985, en particulier en ce qui concerne la convocation des délégués du personnel ou du représentant des salariés, l'affaire sera renvoyée devant le tribunal , une nouvelle période d’observation d'un délai d'un mois étant ouverte

PAR CES MOTIFS,

La Cour

Accueille l'appel

Infirme le jugement

Mais renvoie l'affaire devant le Tribunal de grande instance de Guingamp statuant en matière commerciale en vue d'arrêter le plan de redressement après accomplissement des formalités prévues en la matière ouvre une nouvelle période d'observation d'un mois, les organes de la procédure de redressement judiciaire étant maintenus en fonctions

Ordonne l'emploi des dépens en frais privilégiés de redressement judiciaire.

